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RÉFLEXIONS w 
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De  LECOUTEULX-C ANTELEU, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

Sun  la  réfolution  relative  au  paiement  des 
domaines  nationaux  en  numéraire  ou  en 
mandats  au  cours. 


U ’ après  le  meÆage  du  Dire&oire  exécutif  du  17  brumaire, 
8c  les  renfeignêrnens  qui  ont  été  donnés  , j’eflime  qu’il  y 
a encore  un  milliard  de  mandats  en  circulation.  Au  prix 
de  quatre  livres  dix  fous  à cinq  livres,  ce  milliard  repré- 
fentoit  dans  les  mains  des  polîelïkirs , avant  la  réfolution 
du  confeil  des  Cinq -Cents  qui  les  a frappés  d’une  nou- 
velle dépréciation  , une  valeur  effective  de  quarante  à cin- 
quante millions  valeur  métallique. 

Si  le  confeil  des  Anciens  approuve  cette  réfolution , on 
doit  s’attendre  que  la  dépréciation  de  cette  délégation  fera 
abfoluej  car  qui  pourroit'  donner  un  prix,  un  cours  à un 
objet  qui  n’a  plus  aucune  confomtnation  nécellaire  , qui 
(n’ed  plus  un  objet  de  néceffité? 

Les  mandats,  dit-on,  feront  toujours  reçus  en  paiement 
des  biens  nationaux  çoncurremmént}  avec  l’argent  , 8c  ils 
feront  également  reçus  dans  les  impofitions. 
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Cette  prétendue  valeur  qu’on  croit  donner  encore  aux 
mandats  par  cette  admiflion  , eft  nulle. 

Je  fuppofe  que  le  Confifil  des  anciens  ait  approuvé  la 
réfolution,  & quil  n eft  plus  néceftaire  pour  acquitter  les 
biens  nationaux  de  préfenter  forcément  les  mandats,  c’eft-à- 
dire  la  délégation  lur  ces  biens  que  le  gouvernement  a mife 
en  circulation.  Du  moment  que  lacquéreur  eft  difpenfé  de 
représenter  cette  délégation , c’eft-i-dire  , du  moment  que  le 
gouvernement  fe  dilpenfe  de  les  recevoir  forcément  en 
paiement,  quon  me  dife,  quon  me  défigne  le  befoin  qu’on 
peut  avoir  d un  pareil  papier  ? Quel  ptix  peut-on  alors  lui 
donner  ? quel  eft  le  cours  qu’il  pourra  recevoir? 

Les  mandats  n’avoient  de  valeur  qu’en  raifon  du  prix  que 
leur  donnaient  ceux  qui  avoient  de  l’argent,  & qui,  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  , étoient  dans  la  néceffité , pour 
obéir  a la  loi,  de  rapporter  forcément  la  délégation  que  le 
gouvernement  avoit  donnée  fur  ces  biens  : difpoftrion  jufte'Sc 
loyale.  ; 

D apres  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  fi  Lac- 
quéreur  d’un  bien  national  a de  l'argent,  il  n’a  pas  befom.de 
mandats  ; s’il  n’a  que  des  mandats,  il  n’a  rien.  Qui  donnera 
un  prix  a fes  mandats?  qui  peut  donner  une  valeur  , un  cours 
3 un  effet  dont  on  na  pas  befoin  ? Pour  faire  un  cours,  il 
faut  un  prix.  Qiii^  donnera  un  prix  à une  délégation  mécon- 
nue, attendu  qu’on  livre  le  bien  fur  lequel  elle  eft  fondée, 
fans  exiger  le  titre. 

Je  dis  donc  que  le  mandat  n’aura  plus  de  prix,  8c  ne  peut 
plus  en  avoir  aucun;  qu’il  eft  inutile , que  c’eft  meme  une 
efpece  de  niaifene,  après  une  pareille  réfolution,  de  dire 
qu  il  fera  pris  au  cours.  Je  défie  le  Direéloire  de  trouver  un 
cours  aux  mandats  , lorfque  la  réfolution  fera  approuvée;  8c 
je  foutiens  qu  il  lui  feroit  plus  facile  d’en  mettre  un  au  papier 
qui  (e  vend  aux  épiciers;  car,  enfin,  ce  papier  trouve  ainfi 
un  débouché  de  quelqu’utiiité,  par  conféquent  il  trouve  un 
prix.  Je  dois  conclure  que  la  propriété  de  ceux  qui  font 
aujourd  hui  poftefTeurs  du  milliard  de  mandatsen  circulation, 
c eft-à  dire,  de  4 0 a ào  millions  de  valeurs  métalliques  que 


/ 


ce  milliard  pouvoir  valoir  au  cours,  avant  qu’il  eût  été  ques- 
tion de  la  réSolution  du  Confeil  des  Cinq- Cents,  je  dois 
conclure  , dis-je  , que  cette  propriété  eft  anéantie. 

^Lorfque  je  préfente  ce  réfultat  (dont  on  ne  peut  nier 
l’évidence  ) , on  fe  met  hors  de  peine,  en  difant  que  ce  font 
les  agioteurs  qui  font  propriétaires  de  ces  mandats;  que  les 
agioteurs  les  ont  accaparés  pour  les  faire  payer  bien  cher  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux , aux  approches  des  termes  de 
leurs  paie, mens. 

C’ell  ainfi  qu’on  a fucceffivement  frappé  fur  notre  papiers 
monnoie  Sc  accéléré  fa  chute;  c’eft  ainfî  qu’on  a hardiment 
attaqué  les  délégations  nationales,  en  difant  toujours  qu’on 
ne  ruinoit  que  les  agioteurs  ; & je  ne  vois  point,  moi,  que  ce 
foient  les  agioteurs  qui  aient  été  ruinés.  Comment  auroient- 
ils  pu  l’être  ? Ils  ont  continuellement  joué  à la  haiffe  fur 
toutes  les  valeurs  républicaines  ; & certes  tout  ce  qui  a été- 
dit  Ôc  fait  pour  bouleverfer  leur  crédit,  a bien  fervi  leur 
jeu. 

Je  ne  crois  pas  les  agioteurs  allez  inconféquens  dans  leur 
jeu  habituel,  pour  être  aujourd’hui  propriétaires  de  mandats  ; 
je  ne  crois  pas  qu’il  y en  ait  beaucoup  qui,  après  avoir  bien 
remué  ce  papier  dans  la  journée,  en  laifTent  le  foir  dans 
leur  caille  (1). 


(i)  On  devroit  enfin  bien  apprécier  ccs  inculpations  d'agiotage  qui 
fe  mettent  en  avant  dans  toutes  les  quetfions  de  finance  & qui  fe  re- 
produiront  toujours  tant  qu'il  y aura  en  circulation  un  papier  quel- 
conque, dont  le  fort  peut  être  plus  ou  moins  «ffe&é  par  les  évèneinens 
politiques.  On  a cité  a,  l’appui  de  la  réfolution  les  fpéculaîiom  de 
1 abbé  d’Efpagnac  fur  les  allions  des  Indes.  Ceux  qui  combattent 
cette  réfolution  pourroient  peut-être,  avec  plus  de  juftefFe  , iiee 
les  manœuvre»  de  ceux  qui  avoient  vendu  à ce  célèbre  joueur 
des  avions  que  bien  évidemment  ils  n’a  voient  pas  ces  ven- 
deurs à livrer.  ( Je  me  fers  des  termes  de  Vargot.  ) Les  fuc- 
cefTeurs  de  ces  vendeurs  ne  pourraient-ils  pas. être  les  mêmes  qui  o M 
vendu,  avant  la  jcfolution  dont  il'  eft  question,  des  mandats  qu’iK  n'a.- 
voient  pas  encore,  des  mandats  à livrer  , St  qui  , par  des  ma- 
r œuvres'  détournées  8c  avec  un  langage  hypocrite,  fer  ou:  -t  parvenu? 
à faire  adopter  des  mehircs  qui,  en  un  coup  de  main.,  eu r donnent 
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Mais  je  crois  bien  que  les  propriéraires  de  mandats  font 
aujourd’hui  ceux  qui  ont  reçu  des  rembourfemens  en  man- 
dats ; ceux  qui  ont  reçu  leurs  rentes , leurs  loyers  6c  leurs 
fermages  en  mandats  ; ceux  qui,  créancier  des  l’état , comme 
rentiers  ou  fondionnaires  publics  , ont  été  payés  en  man- 
dats ; qui  ne  pouvant  fe  déterminer  à donner  leur  revenu 
à quatre-vingt- feize  pour  cent  de  perte  , ont  vendu  leurs 
meubles  pour  vivre  avant  de  confentir  à une  perte  fi  confidé- 
rable. 

Enfin  les  propriétaires  de  mandats  font  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  qui*  aux  approches  du  terme  du  fécond 
fixième  du  quatrième  quart,  ont  dû  néceflairement  fe  pro- 
curer des  mandats  pour  exécuter  ce  deuxième  paiement , 6c 
ne  pas  encourir  la  déchéance. 

"Voilà  ceux  entre  les  mains  defquels  on  veut  anéantir 
une  propriété  de  45  ou  millions,  êc  on  vent  nous  faire 
croire  que  la  réfolution  qui  va  opérer  cet  effet  efl  nécef- 
faire  pour  donner  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  le 
moyen  de  remplir  leurs  engagement.  Moi  je  crois , au  con- 
traire , qu’elle  leur  en  ôte  la  poflibilité , en  ce  qu’elle  les 
appauvrit;  elle  appauvrit  en  même-temps  les  vrais  contri- 
buables , les  propriétaires  ou  acquéreurs  de  biens-fonds  ; ce 
qui  détruit  aiîffi  l’avantage  qu’on  fe  promet  de  cette  dif- 
pofition  pour  le  tréfor  public. 

Mais  on  dira  que  , d’après  mes  ohfervntions , ce  font 
donc  les  feuls  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  donnent 


des  mandats  pour  rien , & la  faculté  de  remplir  ainfi  leurs  engage  mens 
avec  des  bénéfices  énormes.  C'efl  ainfi  que  ces  agioteurs  , ou  leurs 
prédécelTeurs , excitèrent  un  mouvement  cte  parti  dans  1 allemolee 
des  notables  de  Caîonne  , contre  leur  * antagonifte  d EfpagKac  j & la 
partie  fut  ainfi  foldée  , c’dt-à-dire  qu'ils  payèrent  Fabbé  avec  une 
lettre-de-cachet. 

Ainfi  , fi  dans  les  queftions  de  finances  on  veut  toujours  fe  dé- 
cider en  haine  des  agioteurs,  je  voudrais  qu’au  moins  on  fut  bien  per- 
fuadé  qu’alors  on  prend  parti  pour  des  joueurs  contre  d’autres  joueur.'; 
qu’il  faut  donc  laüfer  de  côté  le  fuccès  ou  la  ruine  de  cesmefiueurs  , 
& fe  décider  par  de  pins  hautes  confidérationa. 
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«ne  valeur  quelconque  aux  mandats , & qu’on  ne  voit  pas 
la  néceftité  que  le  prix  des  mandats  (oit  fotitenu  à leurs 
dépens. 

Je  réponds  , que  les  biens  nationaux  nom  été  acquis 
qu’avec  l’obligation  de  rapporter  les  délégations  qui  ont  été 
données  fur  ces  biens,  que  ces  biens  font  fpécialemen:  af- 
fectés à leur  rembourfement  (c’eft  déjà  allez  de  ne  les  ad- 
mettre pour  le  quatrième  quart/  qui  relie  à payer  , qu’au 
cours  de  leur  dépréciation  ).  On  ne  peut  donc  détruire  l'hy- 
pothèque qui  leur  relie  ; on  ne  peut  donc  donner  ces  biens , 
je  dirois  même , en  lailfer  toucher  le  revenu  fans  donner 
aux  porteurs  de  mandats  la  preuve  8c  l’évidence  que  cette 
délégation  eft  fucceOîvement  acquittée,  rembourfée  8c  ma* 
tériellement  anéantie  par  les  paieœens  des  biens  nationaux. 

Je  ne  dilÜmule  pas  cependant  qu’il  eft  convenable  de 
prévoir  le  moment  (qui  n’eft  pas  encore  arrivé)  où  la 
quantité  de  mandats  dans  la  circulation  fera  tellement  ré- 
duite , que  l’obligation  de  payer  en  mandats  pourrait  en 
porter  la  valeur  à un  prix  auquel  les  acquéreurs  nationaux 
ne  pourraient  atteindre  * mais  ce  n’eft  pas  en  réduifant  le 
mandata  moins  que  rien,  que  vous  devez  prendre  les  in- 
térêts des  foumillionnaires  des  biens  nationaux,  8c  les  relever 
de  l’obligation  qu’ils  ont  contractée  de  rapporter  la  déléga- 
tion donnée  8c  mife  en  circulation  fur  les  biens  qu’ils  ont 
acquis. 

Ce  qui  m’étonne,  c’cft  de  voir  que  ceux  qui  ont  provoqué 
cette  mefure  , 8c  ceux  qui  l’ont  adoptée  , n’ont  point  cal- 
culé fes  effets.  J’ai  déjà  obfervé  que  tout  citoyen,  tout  acqué- 
reur de  bien  national  qui  n’aura  que  des  mandats , n’aura  plus 
rien , mais  abfolnment  rien , fi  cette  réfolution  eft  adoptée  par 
le  confeii  des  Anciens.  Il  eft  donc  évident  que  les  divers  acqué- 
reurs porteurs  de  mandats  feront  dans  i’impoflibilité  de  payer 
même  le  fécond  lixième  du  quatrième  quart  qui  vaécheoir; 
8c  alors,  non -feulement  le  gouvernement  ne  recevra  pas 
l’argent  métallique  qu’on  lui  a fait  efpérer  par  cette  mefure, 
mais  il  fe  trouvera  , par  l’effet  des.  déchéances  , entraîné 
dans  des  reftitutions  énormes.  Le  tréfor  public  les  effectuera- 
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t-il  en  mandats?  Il  doit  alors  les  calculer  au  taux  des  époques 
de  paiemens,  c’eft-à-dire , au  taux  déterminé  parla  loi  dans 
les  cas  de  déchéances.  Pourra- t- il  acquitter  ces  reftitutions 
en  mandats  qui  n'auront  aucun  prix,  aucun  cours,  aucune 
valeur?.  le  milliard  en  circulation  n’y  fuffit  pas.  S’il  Fait  fies 
reftitutions  en  argent,  ce  qu’il  aura  pu  recevoir  en  argent  en 
paiement  de  ce  fécond  hxième  fera  bientôt  abforbé.  11  n’y  a 
donc  ni  prévoyance  ni  calcul  dans  cette  meture. 

La  réfolütion  dont  il  eft  queftion  me  paroît  donc  inad- 
miftible,  én  ce  quelle  frappe  le  mandat  d’une  dépréciation 
abfolue,  Qu’elle  en  anéantit  la  valeur.  Mais  en  dit  quelle  tient 
à d’autres  réfolntions  qui  doivent  être  rendues  ; qu’il  eft 
queftion  de  demander  aux  acquéreurs  , pour  ce  qui  leur 
reftera  a acquitter  fur  le  quatrième  quart,  des  cédules  hy- 
pothécaires, c’eft-à'dire,  des  obligations  particulières  des 
acquéreurs  , donnant  un  privilège  fpéciai  fur  l’objet  acquis. 

Cette  difpofirion  , bonne  en  elle-même , peut-elle  s’ap- 
pliquer fur  des  biens  folemnellement  hypothéqués  au  rem- 
bourfement  des  mandats,  c’eft-à*dire  au  paiement  des  dé- 
légations déjà  données  fur  ces  biens , avant  que  les  délé- 
gations ayent  été  efteétivemem  retirées  & anéanties  ? On 
répond,  que  les  cédules  hypothécaires  pourront  être  acquit- 
tées à leur  échéance , en  argent  ou  en  mandats.  Oui , 
mais  en  mandats  au  cours  ; & je  le  répète  , je  défie  de 
trouver  un  cours  aux  mandats  fi  on  adopte  ifolément  la 
réfolütion  qui  eft  propofée  au  Confeil  des  Anciens.  Je  ne 
cetïerai  de  demander  quel  pourra  être  l’acquéreur  des  man- 
dats. Cependant,  pour  déterminer  un  prix  , il  Faut  un  ac- 
quéreur; & pour  déclarer  un  cours,  il  ta  ut  un  prix  donné, 
un  prix  fait  S c connu.  Ecartons  donc  le  prétendu  expédient 
de  recevoir  les  mandats  au  cours  , lorfqu’il  n’y  a plus  dans 
aucun  paiement  l’obligation  de  payer  en  mandats;  ce  qui 
réduit  les  porteurs  de  ces  délégations  à l impoftibilité  d’ac- 
quitter. la  moindre  créance  , encore  moins  , s’ils  font  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux , de  iarisfairë  à leurs  engage-’ 
mens. 

Mais  enfin , dit  - on  , l’intérêt  public  k commande  , êc 
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ceft  par  ce  fentiment  fi  pu'iïant  far  ceux  qui  aiment  fin- 
cèrement  leur  pays  qu’on  efpère  définitivement  nous  con- 
vaincre. 

On  expofe  la  pénurie,  la  rareté  toujours  croiffante  du 
numéraire  , dont  les  effets  fe  font  fentir  d’une  manière  fi 
effrayante  dans  le  tréfor  public. 

Tout  bon  citoyen  ne  fera  jamais  fou rd  à la  voix  qui  lui 
fait  connoître  les  befoins  de  la  patrie  ; 8c  ceft  avec  le  defîr 
de  concourir  de  tous  fes  efforts  aux  retfburces  quelle 
demande,  qu’il  doit  combattre  la  fauffe  mefure  qu’on 
propofë. 

On  ne  peut  méconnoître  tout  l’avantage  'qu’on  doit  re- 
tirer des  cédules  hypothécaires  j 8c  on  doit  avouer  qu’il  ferait 
très  - convenable  de  commencer  à le  mettre  à exécution  fur 
ce  qui  refte  à payer  du  quatrième  quart  des  biens  nationaux 
fourni  (donnés  ; on  conviendra  même  qu’iHferoit  utile  pour 
le  fucces  des  cédules  , qu  il  n’y  eût  plus  de  mandats  en 
circulation  iorfque  le  gouvernemont  en  ouvrira  la  négocia- 
tion. Mais  il  eft  aifé  d’appercevoir  qu’on  a efpéré , au 
moyen  de  la  réfolurion  qui  eft  préfentée , avilir  les  mandats 
a tel  point , qu’au  prix  où  ils  feroient  réduits  , le  paiement 
prochain  du  fécond  fixième  du  quatrième  quart  dû  fur  les 
tiens  nationaux  feroit  necefïairement  payé  en  argent , ou 
donneroit  à la  République  beaucoup  de  déchéances  : dé- 
plorable è:  douloureux  bénéfice! 

^ Voilà  donc  fous  quel  aufpice  on  vent  faire  paroîrre  les 
cédules  ! fi  on  veut  néanmois  leur  donner  le  crédit  dont  peut 
jouir  une  obligation  particulière  , fortifiée  d’un  privilège 
fpécial  fur  un  fonds  de  terre  , ne  doit-on  pas  craindre  qu’on 
dife  que  le  même  acquéreur  qui , pour  le  même  fonds,  avoic 
précédemment  contracté  l’obligation  de  rapporter  en  paie- 
ment de  ce  fonds  les  délégations  auxquelles  il  étoit  affedé , 
a bien  été  difpenfé  par  une  loi  de  circonftance  ( par  la  ré- 
folution  qui  vous  eft  préfentée)  de  remplir  cette  obligation  ; 
que  par  cette  loi  qui  a dérogé  aux  lois  précédentes,  on 
a anéanti  ces  délégations  dans  les  mains  de  ceux  auxquels 
•n  les  avoic  négociées  j qu’avec  la  même  facilité  & par  une 


De  l’Imprimerie  de  Baudouin  , Imprimeur  du  Corps 
légiflatif,  Place  du  CarroufeL 
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autre  loi  de  circonftance  , on  poutroit  suffi  anéantir  les  cé- 
dules , en  réduire  la  valeur , en  détruire  le  droit  dans  les 
mains  de  ceux  auxquels  le  gouvernement  les  aura  négociées  , 
qu’on  fauta  bien  traiter  alors  , fi  cela  convient  , ces,  porteurs 
de  cédules  .d’agioteurs  , & peut-être  pis  encore.  Le  Corps 
légiflatif  ne  peut  donner  ce  mauvais  exemple.  . - 

Il  me  feinble  que  pour  mieux  arriver  au  but  qu’on  fait 
entrevoir,  il  auroit  été  plus  loyal  de  proposer  franchement 
le  rembourfement  des  mandats  à un  cours  déterminé  : cette 
propofuion  n’auroit  pu  bleffer  la  juftice  ni  les  intérêts  des 
porteurs  de  mandats.  Si  on  avoir  le  courage  de  folder  ce 
pâmer  fans  une  lélinerie  mal  entendue , alors  on  pourroit 
en  fixer  le  cours  fur  le  prix  commun  de  ceux  qui  exiftent 
depuis  deux  mois.  On  peut  dire  que  pendant  cet  efpace  ils 
ont  été  ftatiormaires  , ee  qui  donne  au  mandat  une  valeur 
c»ue  l’opinion  avoit  consolidée  avant  la  refolucion  qtu  et 
founpife  a l’examen  du  confeii  des  Anciens,  Lorfque  je  dis 
qu’on  auroit  pu  ainfi  propofer  le  rerr,  bouffe  ment  des  man- 
dats , j’entends  que  ce  rembourfement  n auroit  lieu  que  ae 
la  manière  déjà  déterminée,  c’eft- à-dire  , en  les  recevant 
en  paiement  des  biens  nationaux  & des  importions  au  cours 
qui  feroit  ainfi  fixé'  invariablement  jiifqu  a leur  extinction. 

1 Je  calcule  qu’à  ce  pris  & au  moyen  de  cette  difpofinon , le 
fécond  fixième  du  quatrième  quart  dont  le  paiement  eft  prêt 
à écheoir-,  auroit  abforbé  tout  ee  qui  refie  dans  la  circulation, 
fans  déloyauté  & fans  les  fuites  défafireufes  qu’on  doit 
attendre  dé  ranéantilfcinent  fubit  des  mandats  qui  efi  inévi- 
par  l’effet  de  la  réfülation  qu’on  propofe. 


